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ma province natale, et il y dit, entre au- de-Bretagne pour la défense de cette partie de
tres choses: j l'empire britannique.

Quant à la question de la défense qui est in-
séparable du problème général, j'ai confiance
que, lorsque l'Angleterre comprendra que
nous comptons sur nous-mêmes dans une gran-
de mesure et que nous sommes en état d'orga-
niser de grandes forces militaires et navales
pour notre protection mutuelle-ce que l'u-
nion seule nous permettra de faire- elle vien-
dra volontiers à notre secours avec toute sa
vaste puissance dans toutes les difficultés qui
porrront surgir.

Tel était le langage de ces deux grands
hommes d'Etat, dont l'un représentait la
grande province d'Ontario, ainsi qu'on l'ap-
pelle maintenant, et dont l'autre représen-
tait la grande province de Québec dans notre
Confédération. Ces hommes parlaient ainsi
sur un ton de défi. Pourquoi? Parce que
les membres de l'ancien pacte de famille
et plusieurs autres personnes, au cours de
la lutte pour l'obtention du gouvernement
responsable, reprochaient à ceux qui vou-
laient opérer ces changements d'être des
séparatistes et des félons. On peut en dire
autant au sujet du projet de confédération
des colonies de l'Amérique septentrionale
anglaise en une nation libre et indépen-
dante à l'ombre du drapeau anglais. Les
uns disaient que ce projet mènerait à l'in-
dépendance, à la rupture des liens qui nous
unissaient à l'empire. Ils prétendaient
même que non seulement l'indépendaince
s'en suivrait, mais que l'annexion en serait
le résultat. C'était là leur 'idée. Ces mes-
sieurs, lorsqu'ils se sont rendus dans les
Provinces maritimes, se crurent tenus de
prendre une attitude conciliante, ou plutôt
une attitude confiante à ce sujet, de Jeur
dire -que rien de semblable n'était projeté,
que, grâce au développement du gouverne-
ment responsable, à l'accroissement de l'in-
dépendance des colonies, les liens unissant
celles-ci à la métropole deviendraient plus
forts. On a aujourd'hui recours au même
raisonnement, lorsque nous émettons l'idée
que nous pourrions et devrions avoir une
marine canadienne.

J'ai un autre témoin et je suis certain
que ses paroles seront accueillies avec res-
pect, du moins, dans une partie du Canada.
Sir Charles Tupper, qui était alors l'hono-
rable Dr Tupper, disait, à un banquet de
la chambre de commeree dans la ville de
Québec, le 15 octobre 1865:

Je crois qu'un coup porté au bien ou à la
liberté de l'Amérique anglaise mettrait en
mouvement toute la puissance de la couronne
anglaise-toutes les forces de cette belle armée
-et de cette vaillante marine sur lesquelles
nous nous reposons avec confiance pour notre
protection. Toutefois, le fait que tel est le
tempérament anglais, le sentiment de l'empire
britannique, au lieu de nous rendre indolents
et indifférents, devrait nous porter à nous
mettre avec une nouvelle ardeur dans une si-
tuation où nous pourrions coopérer avec la
brave armée et la vaillante marine de la Gran-

M. EMMERSON.

Ces paroles proférées dans cette circons-
tanoe dans la ville de Québec ont été forte-
ment acclamées. Il expliquait que la voix
des factions était forcée à se taire dans la
tentative qu'on faisait pour confédérer ses
provinces dans le dessein de fonder une
nation, de développer ses richesses et de
défendre et de protéger le territoire qui les
récélait. L'honorable Adams G. Archibald,
qui était alors chef de l'opposition libé-
rale à là Chambre d'assemblée de la Nou-
velle-Ecosse et qui devint plus tard sir
Adiams Archibald, disait, à cette époque,
dans un banquet à Montréal:

Le temps est venu où nous sommes à la veil-
le d'occuper le rang d'une grande nation et
puisqu'il en est ainsi, nous ne devrions pas
nous soustraire à nos responsabilités... Etant
une nation unie, nous deviendrons un grand
pays et le temps n'est pas éloigné où une puis-
sance formidable se fondant sur ce continent
aura un pied sur le littoral du Pacifique et
l'autre sur les côtes de l'Atlantique et don-
nera à l'univers, même de ce côté-ci de l'A-
tlantique, la preuve que les institutions mo-
narchiques ne sont pas incompatibles avec la
liberté civile et religieuse et la plus grande
somme de progrès matériel.

C'est la Nouvelle-Ecosse qui a d'abord pro-
posé que ce Dominion s'étendît d'un océan
à l'autre, et qui a laissé entendre que cette
nation ayant un pied sur le littoral du Pa-
cifique et l'autre sur les côtes de l'Atlanti-
que deviendrait une puissance firmidable.
Quelle notion de cette formidable puissance
possèdent les députés de la droite! Combien
étroites sont devenues leurs idées! Comme
ils se sont recoquillés! Ils ne veulent pas
accomplir les devoirs qui leur ont été im-
posés lorsque leurs ancêtres ont fondé la
Confédération, afin de devenir sur ce en-
tinent une grande nation anglo-américaine.
Voici le langage que tenait à Charlotte-
town l'honorable T. H. Haviland:

D'après ce que je puis savoir, je crois qu'a-
vant peu les provinces du Pacifique -à l'Atlan-
tique deviendront un grand pays et une na-
tion.

L'île est petite, mais il en sort des honi-
mes. Lui aussi, ainsi que ses collègues de
la Nouvelle-Ecosse, fut l'un des premiers à
déclarer sans restriction que nous devien-
drions une natiin s'étendant d'un océan
à l'autre. L'honorable William MacDougal,
délégué du Canada-ouest, comme on appe-
lait alors cette partie du pays, disait:

Je crois qu'il se formera une nation douée
de capacités peu ordinaires.

Et l'honorable Jonathan McCully, un
grand libéral de la Nouvelle-Ecosse, un bom-
me très distingué dans la vie politique et
plus tard un juge éminent, tenait ce lan-
gage à Toronto, le 16 novembre 1884:


